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SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 03 FÉVRIER 2022 
COMPTE-RENDU 

 
Le trois février deux mille vingt-deux à dix- neuf heures le Conseil Municipal, 
légalement convoqué, s'est réuni en séance publique, au patronage, sous la 
présidence de Monsieur CREACH Gilles, Maire de la Commune de TAULÉ (Finistère). 
 
Date convocation : 27/01/2022                                        
  
Conseillers en exercice :   23           Présents : 17     Votants : 23 
 
Étaient présents : Le Maire, Gilles CREACH 
Les adjoints : GOARNISSON Aude, COLMOU Jean Rémy,  
Les conseillers délégués : BONHUMEAU Loïc, KERSCAVEN François, JONCOUR Johan 
Les conseillers : DANIÉLOU Céline, BLONS Béatrice, COCAIGN Christophe, 
BOULANGER Régine, RICHARD Hervé, KERGUIDUFF Claudine, CLECH Philippe ; 
MEUDEC Dominique, COCAIGN Lionel, GOUDE Anaëlle, KERGUIDUFF Mireille 
 
Absents excusés : LEMEUNIER Denis pouvoir à Aude GOARNISSON, BOZEC Marie-
Claire pouvoir à Loic BONHUMEAU, KERRIEN Ronan pouvoir à François KERSCAVEN, 
ARGOUARCH Michel pouvoir à Christophe COCAIGN, CLEACH Juliane pouvoir à Johan 
JONCOUR, QUEAU Corinne pouvoir à Hervé RICHARD 
 
Absents :  
 
A été élu secrétaire de séance : Johan JONCOUR 
 

 
PV de la dernière séance n’a pas été adopté, présentation à la prochaine séance 
 
 
1/ PARTICIPATION FINANCIÈRE A L’ÉVÈNEMENT « RUE EN SCÈNE » 

 
Monsieur le maire indique que la commune de Taulé va accueillir le festival « Rue en Scène » 
le dimanche 04 septembre 2022. 
 
Des festivités auront lieu toute la journée selon un programme établi. 
 
Pour ce faire, il est demandé une participation de 1€ par habitant. 
Au dernier recensement de l’INSEE, la population de Taulé est de 2975 habitants ; la 
commune participera donc à hauteur de 2975 €. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, 
 

 Valide la venue de ce festival 
 Valide la participation financière 
 Autorise le maire à signer les documents correspondants 
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DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

AUDE GOARNISSON : c’est bien d’avoir une animation culturelle qui change par rapport à ce qui a 
été organisé ces derniers temps. 

 

2/PROJET DU POLE PETITE ENFANCE 
 

Monsieur Le maire présente le projet du pôle petite enfance. 

Le projet porté par la commune et serait construit sur un terrain communal au centre bourg, 
rue ty forn. 

Le plan de financement prévisionnel découle des estimatifs de surfaces nécessaires. Il est 
susceptible d’évoluer. 

À ce stade, le coût total du projet est estimé à 342 500 € HT. (Cout estimé pour une surface 
de 205 m² avec un coût moyen du m² de 1670 € HT). 

Le projet de divise en deux parties : 

 La construction de la MAM pour un montant de 195 000€ HT pour 130 m2  
 La salle de motricité pour un montant de 147 500 HT pour 75m2 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide de : 

- Valider le projet 
- Autorise le maire à modifier, en fonction de l’avancée du projet, le coût prévisionnel  
- Autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 

 
VOTE POUR : 18 
VOTE CONTRE : 0 
ABSTENTION : 5 
 
 
AG : une rencontre a eu lieu entre les professionnelles de la petite enfance et les élus (Aude 
Goarnisson et Michel Argouarch) pour connaitre leurs besoins sur la commune, notamment 
un lieu de rassemblement car depuis la crise sanitaire, les A.M ne peuvent plus occuper les 
lieux au centre de l’enfance. 
Suite à une rencontre avec la MAM POUPIG, il est apparu qu’elles cherchent un local pour 
continuer à exercer sur la commune. Le local qui est utilisé à ce jour ne convient pas ; n’est 
pas adapté à cette utilisation. 
On souhaite donc établir un pôle petite enfance et en proximité un bâtiment de type 
pavillonnaire pour accueillir la MAM. La MAM serait donc locataire d’un bâtiment communal. 
Les enjeux sont de pérenniser un mode de garde apprécié des jeunes ménages. Ceci permet 
aussi d’assurer un service sur notre commune. C’est aussi proposer un espace multifonction. 
Pourquoi pas organiser des activités sportives, culturelles et faire venir des intervenants. Il se 
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trouve que Morlaix Co prend progressivement de la compétence sur la petite enfance. Ils ont 
mis en place une halte-garderie itinérante Loustic Bihan qui étaient déléguées jusqu’à cette 
année à DON BOSCO. Ils ont désormais réinternalisé ce service. La référente Mme Prémel-
Cabic va nous rencontrer, on pourrait donc trouver des synergies avec Morlaix Co. 
 
RG : Est-ce que cela fonctionne comme un collectif ou chacune a la responsabilité des 
enfants,  

AG : Chaque assistante maternelle a ses enfants désignés. 

GC : Le local est commun mais chacun a ses enfants. 

 
 
FK : c’est une chance d’avoir cette MAM sur la commune, il faut tout faire pour la conserver. 
BB : c’est un atout pour la commune. 
 
CK : d’où viennent les enfants accueillis ? 
AG : de Taulé et de Locquénolé. 
 
CK : les enfants de la mam sont-ils de Taulé ? 

BB : pas forcément, c’est en fonction des trajets de travail le plus souvent 

AG : le nombre d’AM est en baisse ; le métier est de moins en moins attractif. On pense à la 
garderie mais l’éveil du tout petit est très important. Il faut parler des 1000 premiers jours 
de la vie qui ont une importance prépondérante dans le développement des enfants. 

FK : Le fait que Morlaix Co s’intéresse au sujet ; c’est un signe fort. La MAM a fait la preuve 
de son utilité et de son sérieux. 

BB : c’est un atout pour les commerces car ça draine des gens dans le bourg. 

GC : c’est bien de faire un accès rue Ty Forn afin de ne pas trop saturer la circulation de la 
rue Robert Jourdren. 

AG : Il y a un talus classé qui sera conservé qui permettra de conserver l’aspect naturel du 
lieu. 

CD : Il y aura-t-il des jeux autours ? 

AG : Il y aura les jeux à l’aire multigénérationnelle 

HR : OK sur le principe de la mam. Sur le coût d’environ 250K€ pour la Mam. Comment on 
finance ? 

GC : on va le définir en commission finance. On pourrait avoir un loyer d’environ 870€. 

HR : quel est le loyer actuel ? 
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GC : 770 € 

HR : c’est tenable pour elle, le loyer du nouveau bâtiment ? 

GC : oui car les consommations énergétiques vont baisser. HEOL va d’ailleurs nous 
accompagner sur le projet. 

HR : la CAF ne participe pas, il y aura-t-il des subventions possibles ? 

GC : on va solliciter les subventions DSIL et au conseil départemental. Les subventions seront 
reportées sur l’équipement commun. 

HR: un deuxième projet de MAM en cours. Elles sont en phase d’écriture. 

AG : on les a rencontrées, ce projet est embryonnaire et prendra encore au minimum un an. 

On ne prendra pas le risque d’attendre et de s’appuyer sur un projet de MAM alors qu’il y a 
une MAM qui a fait ses preuves depuis près de 10 ans sur la commune. 

 

HR : pourquoi on n’héberge pas 2 MAM ? Si on ne le fait pas le nouveau projet se fera 
ailleurs. Si les subventions sont fléchées sur le bâtiment qui héberge la MAM, on aurait une 
distorsion de traitement. 

AG : l’attente de l’ensemble des assistantes maternelles y compris de celle qui ont un projet 
de MAM est d’avoir un lieu neutre du type salle de motricité. 

HR : le projet de mam ne date pas de hier. 

AG : Surtout depuis qu’on entend parler qu’on construirait une MAM. C’est à ce moment 
qu’elles sont venues présenter leur projet. Il y a aussi pas mal de défiance quand la MAM 
POUPIG est arrivée et qui perdure. Je me demande, si c’est vraiment l’intérêt des enfants qui 
est pris en compte. Nous pensons qu’un MAM à deux AM n’est pas viables. Les coûts fixes 
seront équivalents donc nous ne croyons pas à un projet à deux. Par ailleurs lors de nos 
échanges, elles se sont intéressées au projet de salle de motricité et se projettent dans cette 
salle d’activité. Nous attendons que le projet murisse. 

FK : Elle pourrait bien présenter leur projet à la commission. 

HR : Il faut que la commune s’engage à apporter du support aux autres projets. 

AG : on ne peut pas s’engager sur des projets qui n’existent pas. 

HR : le coût d’accueil dans une mam est plus élevé qu’à domicile. 

CK : il faut faire deux projets distincts. Un pour la MAM et pour l’équipement commun. 

AG : on sollicitera des financements sur le projet global 

HR : il s’agit pourtant de deux projets distincts. 

CD : Pourquoi ? 
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HR : c’est pour le fléchage des subventions. 

GC : Deux sous projets. Un pour la MAM et un pour l’équipement. 

HR : j’ai bien compris qu’il n’y a pas de volonté d’aider une autre MAM 

JRC : il ne faut pas négliger le côté attractif de l’opération. 

AG : Les jeunes AM veulent travailler en MAM. 

CK : On aura des arguments pour les projets futurs 

 
 
HR : Notre vote n’est pas contre la MAM mais pour que les projets soient distincts et pour une équité 
des financements possibles sur les éventuels projets à venir. Qu’on ne balaie pas d’un revers de main 
un projet sous prétexte qu’il n’est pas viable. 

 

    

3/ VALIDATION DES TARIFS : ACCUEIL DE LOISIRS SANS HÉBERGEMENT (ALSH) 
 
Sur avis de la commission finance, Monsieur Le Maire propose au Conseil Municipal de 
modifier les tarifs 2021 comme suit pour l’année 2022 : 
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Quotient familial Journée 1/2 journée 1/2 j+ repas Repas Camp 1 nuit 

Moins de 400 4,20 2,20 3,80 1,60 10,00 

401 à 700 7,20 3,70 5,80 2,10 14,00 

701 à 850 9,50 5,30 7,90 2,60 16,00 

851 à 1050 12,35 6,80 9,90 3,10 18,00 

1051 à 1250 14,40 7,40 11,00 3,60 20,00 

1251 à 1450 15,40 7,90 12,00 4,10 22,00 

1451 à 1650 16,50 8,50 13,10 4,60 24,00 

Au-delà de 1650 17,50 9,00 14,10 5,10 26,00 

QF non calculé 17,50 9,00 14,10 5,10 26,00 

 
Extérieurs à la commune : les tarifs exprimés ci-dessus sont applicables.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité, approuve ces tarifs. 
 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

 
CD : y’a-t-il un âge pour manger au centre et bénéficier du repas ? 
AG : oui c’est pour l’enfance, maximum 15 ans 
 
 
4/ VALIDATION DES TARIFS COMMUNAUX 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, fixe comme suit les différents tarifs 
à compter du 1er mars 2022 : 
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*montant TTC 
sauf pour 
l’achat de 
caveau 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

TARIFS 2022 * 

RÉ
G

IE
S 

Droits de place 
1/2 journée 40 € 

Journée 60 € 

Taulé et son patrimoine  5 € 

LO
YE

RS
 - 

LO
CA

TI
O

N
 

Espace imagine - ADMR Trimestriel 400 € 

Salle de yoga 
 (Occupation hebdomadaire 1 fois par semaine)   

Annuel 350 € 

1 Table  3 € 

1 Chaise  0,50 € 

1 Banc  1,50 € 

Points d'eau agricole Abonnement annuel 50 € 

CI
M

ET
IÈ

RE
S 

Concession 30 ans 
2 m2 120 € 

5 m2 240 € 

Concession 15 ans  
2 m2 60 € 

5 m2 120 € 

Caveau (HT) 
(Achat) 

2 places 900 € 

4 places 1 330 € 

CO
LU

M
BA

RI
U

M
 

1 an  
(Location) 

Une urne 
 (Renouvelable une fois)  100 € 

Concession d'une case - 30 ans 
En multicases 900 € 

En individuelle 1 000 € 

Concession d'une case - 15 ans 
En multi cases 450 € 

En individuelle 500 €  

M
ÉD

IA
TH

ÈQ
U

E 

Abonnement d'adulte 15 €  

Abonnement "jeune", étudiants et demandeurs d'emplois 5 € 

Abonnement carte famille 25 € 

Pénalité en cas de perte ou de détérioration DVD 50 € 
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5/ VALIDATION DES TARIFS COMMUNAUX 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, fixe comme suit les différents tarifs 
à compter du 1er mars 2022 : 

SALLES COMMUNALES 

 DEMANDEURS PENZÉ TAULÉ OBJET 

Sa
lle

s 
co

m
m

un
al

es
 

Association 

de Taulé 
Gratuit 

Belote, dominos, AG, buffet, 
goûter 

Pour les fêtes 

de classes et 

 (*y compris pour les 
associations 

humanitaires) 

Gratuit 
Apéritif, soirée dansante avec ou 

sans buffet 

Crédit agricole, CMB, 
Groupama, 

coopératives, 

… de Taulé 

200€  300 € AG réunion apéritif ou buffet 

Association 
extérieure à la 

commune 
200 € 300 € AG réunion simple 

Familles par 
commerçants de 

Taulé 
200 € 300 € Buffet pour familles de Taulé 

Familles de Taulé 100 € 150 € Goûter ou apéritif 

Ecoles de Taulé et 
Penzé 

Gratuit  
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DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

 
 

6/ VALIDATION DES TARIFS GARDERIE PÉRISCOLAIRE 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de ne pas augmenter les 
tarifs. Ainsi, les tarifs sont fixés comme suit à compter du 1er mars 2022 : 
 

Matin 1,54 € 

Soir 1 heure 1,44 € 

Soir 2 heures 2,30 € 

Goûter 0,75 € 
 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

 
8/ VALIDATION DES TARIFS RESTAURANT SCOLAIRE 
 
Sur proposition de la commission des affaires scolaires, Monsieur Le Maire propose au Conseil 
municipal de maintenir les tarifs de la cantine pour l'année 2022. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité, décide de fixer les tarifs comme 
suit à compter du 1er mars 2022 : 
 
 

Maternelle 3,20 € 

 

 
 

 (L
O

AR
/ 

H
EO

L)
 

Association de Taulé Gratuit 
Loto, buffet froid, spectacles, 

concerts 

Sous couvert d'une 
association de Taulé 

300 € Congrès, expositions 

Écoles de Taulé et 
Penzé 

Gratuit Concert, kermesse, loto 
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Primaire 3,40 € 

Adultes 5,30 € 

 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

 
9/CESSION D’UNE EMPRISE COMMUNALE 

 
 
Le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur BARBE avait sollicité la commune pour 
l’acquisition d’une partie de Domaine public située en bord de route communal au lieu-dit Le 
Douric. L’intéressé entretient, depuis plusieurs années, cet espace. 
Par ailleurs, les travaux de bornage ont été réalisés aux frais de ce dernier. Selon le géomètre, 
la surface de la nouvelle parcelle cadastrée section E n°2797 présente une superficie de 
146m².  
 
Parallèlement, l’avis des Domaines fut sollicité. Le prix de cession est fixé à 5€/m². La 
collectivité dispose d’une marge de négociation de 10%. Cependant, M. BARBE estime le prix 
trop élevé et argue qu’une conduite de gaz passait en limite de parcelle. De plus, celui-ci a 
demandé une évaluation sur d’autres terrains formant un délaissé sur Domaine Public situé 
de l’autre côté de la voie communale.  
Les Domaines ont confirmé le prix de 5€/m² sur la parcelle section E n°2797 en expliquant que 
la conduite gaz n’empêche pas le pétitionnaire d’agrandir le bâti existant ou d’aménager un 
parking par exemple, ce qui contribue à valoriser l’ensemble.  
 
Enfin, sur la partie située de l’autre côté de la voie communale, l’Inspection des Finances 
Publiques l’évalue à 2,50€/m². La Commission urbanisme s’accordait en juin 2021 à maintenir 
le prix de vente à 4,50€/m².  
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

- Consent à vendre à Monsieur BARBE la nouvelle parcelle cadastrée section E numéro 
2797. 

- Affirme que la superficie du terrain vendu est de 146m², et que le prix de vente est fixé 
4,50€/m² soit 657€. 

- Prévoit que les frais inhérents à l’acquisition (frais notariés, de bornage, etc) seront à 
la charge des acquéreurs.  

- Autorise le Maire à signer tout document permettant de finaliser la vente.  
 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

AG : à chaque conseil, on a des délibérations sur le sujet. 

GC : Il faudrait référencer tous les délaissé communaux.  C’est un travail de longue haleine 

10/ APPROBATION DU RAPPORT DE LA CLECT DU 27 SEPTEMBRE 2021 DES CHARGES 
TRANSFÉRÉES AU 01/01/2020- GESTION DES EAUX PLUVIALES 
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La commission locale d'évaluation des transferts de charges (CLECT) de Morlaix 
Communauté, composée des membres issus des 26 communes de l’agglomération, propose 
le rapport ci-joint pour adoption par le conseil de communauté et les conseils municipaux de 
l’ensemble des communes membres. 

La CLECT a proposé une méthodologie qui correspond à la stricte application de l’article 
1609 nonies en matière de transfert d’équipements, en l’occurrence les réseaux et les 
ouvrages liés à la Gestion des Eaux Pluviales (GEPU). Cette méthodologie permet d’établir 
une évaluation de référence, par commune, du coût de renouvellement et d’entretien des 
réseaux et des ouvrages transférés en se basant sur un inventaire du patrimoine communal 
et sur l’application de coûts moyens annualisés. 

Cette proposition reprend l’évaluation de droit commun en fonctionnement mais ne retient 
qu’un talon de 25% du coût de renouvellement comme correction des attributions de 
compensation en investissement. Le solde est alors financé à hauteur de 50% par un fonds 
de concours communal et à hauteur de 25% par un emprunt de la Communauté. 

De plus, la CLECT propose de distinguer, par dérogation, l’Attribution de compensation 
investissement de l’Attribution de compensation fonctionnement. Cela permettra de 
pouvoir inscrire une partie des montants dans les dépenses d’investissement du budget 
communal. 

Cette solution présente comme avantage de ne pas avoir à ajuster les budgets 2021 des 
communes et de la Communauté. 

Ce mode de calcul transitoire s’appliquera en 2020, 2021 et 2022 et sera remplacé par un 
calcul définitif, à partir de 2023, après la mise en œuvre de la clause de révision demandée 
par la CLECT. 

Pour valider ces modalités dérogatoires d’évaluation, d’imputations comptables et fixer les 
conditions de leurs révisions, il faut des conditions spécifiques de délibération des 
communes et de la Communauté. 

En effet, le montant de l’attribution de compensation et les conditions de sa révision 
peuvent être fixés librement par délibérations concordantes du conseil communautaire, 
statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux des communes membres 
intéressées, en tenant compte du rapport de la CLECT. 

Sans l’accord d’une commune, on reviendra donc pour cette commune à l’évaluation de 
droit commun. L’attribution de compensation sera alors figée pour la part investissement au 
montant de droit commun évalué par la CLECT (100% de l’évaluation) qui s’ajoutera à 
l’évaluation du fonctionnement et impactera en totalité la section de fonctionnement du 
budget de la commune. 
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Pour information, le rapport de la CLECT a reçu un avis favorable à l’unanimité des membres 
présents de la CLECT. La proposition de la CLECT a été validée à l’unanimité lors du conseil 
communautaire du 18 octobre 2021. 

Vu l’avis la CLECT du 27 septembre 2021 

Vu les dispositions de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts 

Vu le code général des Collectivités Territoriales 

Il est proposé au conseil municipal :  

 D’approuver le présent rapport de la CLECT du 27 septembre 2021 relatif aux 
charges transférées au 1er janvier 2020 concernant la Gestion des Eaux Pluviales en 
retenant l’évaluation de droit commun en fonctionnement et les modalités de 
calcul dérogatoires des attributions de compensation d’investissement exposées ci-
dessus ;  

 D’autoriser le Maire à signer toutes les pièces relatives à ce dossier. 

 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

 
11/ PROJET DE LA MAISON MÉDICALE 
 
Monsieur Le maire présente le projet de maison médicale. 

En commission nous avons étudié les différentes solutions pour recruter 2 médecins sur Taulé 
sans pour autant écarter la piste de maintenir sur Taulé le tissu médical existant. Pour 
envisager le recrutement de nouveaux professionnels, les scenarii suivants ont été étudiés : 

1. Les 2 médecins en place restent sur Taulé et nous tentons d'en recruter un nouveau. 
Solution la plus simple qui répond aux attentes de toute la population du territoire 
car les professionnels paramédicaux (kinés, infirmiers, orthophonistes, pharmaciens 
…) sont déjà installés sur Taulé.  

2. On passe par un Contrat d’Engagement de Service Public (CESP) en accord avec les 
médecins déjà installés. Mr Richard et madame Bozec ont pris contact avec Dr 
Blondiau. Au vu de son emploi du temps très chargé Dr Blondiau ne peut se libérer 
pour discuter de cette solution.  

3. On fait appel à des cabinets de recrutement. Solution onéreuse sans garantie de 
pouvoir fidéliser un médecin sur Taulé (le coût est 15.000 € pour le recrutement d’1 
médecin) 

4. On tente de recruter à l'étranger avec la contrainte d'une équivalence à obtenir sur le 
territoire français. Dans l’attente de cette équivalence les médecins étrangers ne 
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peuvent exercer que sous tutorat d’un médecin ayant un diplôme de médecine validé 
en France ou ayant une équivalence en France 

 

Le contrat d’engagement de service public (CESP) a l’objectif de fidéliser des jeunes 
médecins dans des spécialités et des lieux d’exercice fragiles où la continuité des soins est 
menacée. Le CESP Propose aux étudiants et aux internes en médecine et aux étudiants en 
odontologie, une allocation mensuelle de 1 200€. En échange, les bénéficiaires s’engagent – 
pendant un nombre d’années égal à celui durant lequel ils auront perçu l’allocation et pour 2 
ans minimum – à s’installer dans une zone ou la continuité des soins est menacée (ZAC ZIP 
ZAR) . Taulé est en zone ZAC zone d’action complémentaire. Un contrat de ce type a déjà été 
envisagé lors de la venue des 4 médecins sur notre territoire, mais à ma connaissance, la 
procédure n’a pas abouti.  

La commission souhaite faire construire une maison médicale afin de faciliter le recrutement 
de nouveaux professionnels ou de fidéliser les médecins déjà installés. Le projet 
architectural a été étudié en commission. Ce projet tient compte du réaménagement et de 
l’agrandissement de la pharmacie.  

Le plan de circulation a été étudié en tenant compte de tous ces éléments. 
L’agrandissement de la pharmacie se fera dans sa partie nord et dans sa partie sud du 
bâtiment actuel. L’accueil du public de la pharmacie se fera dans la partie nord avec un accès 
sur le parking de la future maison médicale. De ce fait les 2 parking seront mis en 
communication afin de faciliter l’accès piétons à partir de la maison médicale. La liaison 
douce sera déplacée le long du mur du cimetière. Le flux de véhicule sera certainement 
moins important que celui envisagé lors de l’étude de la MSP, de ce fait nous proposons une 
circulation en double sens entre le mur du cimetière et la pharmacie. Cette mise en place 
d’une circulation double flux nous évite d’emprunter le parking privé de la pharmacie pour 
des raison de responsabilité et pour éviter de perturber l’accueil de la pharmacie.  

Le bâtiment envisagé pour la future maison médicale va comporter 2 cabinets médicaux, 1 
secrétariat, 1 local commun et 2 salles d’attente, une entrée et une sortie séparées. La 
commission a opté pour la création de 3 cabinets médicaux ou paramédicaux d’une taille 
supérieure à 15 m² l’unité. Il n’est pas envisagé de local pour un secrétariat. De plus le futur 
bâtiment va être réalisé sans murs porteurs pour permettre une affectation différente sans 
transformations majeures en cas d’échec du projet de maison médicale.  
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La future maison médicale aura une surface d’environ 101 m² pour un coût total TTC, y 
compris la VRD de 270.000 € TTC.  
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BUDGET PRÉVISIONNEL : 

 
La surface habitable 101 m2 
Coût prévisionnel du bâti 1500€HT/m2 
Prestation intellectuelle  225€HT/m2 
Dommage ouvrage  30€HT/m2 
Actualisation (2%)  30€HT/m2 
TOTAL HT 1785€HT/m2 
Cout habitat HT  179 963.70€ 
Cout des VRD  45 000€ 
Total HT + VRD 224 963,70€ 
TVA :  44 992,74€ 
TOTAL TTC   269 956€ 

 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

CC : Il y a-t-il un étage ? 

JRC : non c’est inutile et plus cher. 

CK : La surface est de combien ? 

JRC : 101m2 

HR : peut-on en faire un immeuble d’habitation dans le cadre du Plui-H ? 

GC : Non, mais on peut en faire une résidence pour personne âgée dans un cadre communal. 

HR : il y a un risque de déménagement des paramédicaux sans prescripteur dans la commune. On ne 
peut qu’adhérer malgré le risque qui reste mesuré. 

 

12/ MANDATANT LE CDG 29 POUR LA MISE EN CONCURRENCE D’UN CONTRAT-GROUPE 
D’ASSURANCE CYBERSÉCURITÉ 
 
Le Maire informe l’assemblée : 

Le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère (CDG29) a pour 
intention de proposer un contrat-groupe d’assurance cybersécurité aux collectivités 
territoriales et aux établissements publics affiliés et non affiliés du département du Finistère 
garantissant les risques organisationnels, financiers et juridiques liés à ces nouveaux risques.  

Afin de favoriser la mutualisation du risque cyber, les Centres de gestion de la Fonction 
Publique Territoriale du Finistère et des Côtes d’Armor se sont regroupés au sein d’un 
groupement de commande ayant pour objet la mise en concurrence d’un contrat-groupe 
d’assurance cybersécurité. 

Ce contrat a pour objet de regrouper, des collectivités territoriales et les établissements 
publics du Finistère et des Côtes d’Armor, à l’intérieur d’un marché d’assurance dit « police 
d’assurance collective à adhésion facultative ». 
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La collectivité de Taulé soumise à l’obligation de mise en concurrence de ses contrats 
d’assurances peut se joindre à la mise en concurrence effectuée par le groupement 
constitué des Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère et des 
Côtes-d’Armor.  

Pour se faire, la collectivité de Taulé doit donner mandat au Centre de Gestion du Finistère 
par délibération, ce qui permet à la collectivité d‘éviter de conduire sa propre consultation 
d’assurance. 

La consultation portera sur les garanties organisationnelles, financières et juridiques du 
contrat. 

Donner mandat n’engage en rien la collectivité, la décision définitive fera l’objet d’une 
nouvelle délibération, après communication des taux et conditions obtenus par le 
groupement des Centres de gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère et des 
Côtes d’Armor.  

 Le conseil municipal après en avoir délibéré, 
 

VU la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale  

Vu le Décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux Centres de Gestion institués par la loi n° 84-
53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la Fonction 
Publique Territoriale. 

VU le Code de la commande publique, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code des Assurances, 

VU l’exposé du Maire/Président, 

Considérant que la passation de ce contrat doit être soumise au Code de la commande 
publique, 

DECIDE : 
 

De mandater le Centre de gestion du Finistère afin de la/le représenter dans la procédure de 
mise en concurrence pour le contrat-groupe d’assurance cybersécurité que les Centres de 
Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère et des Côtes d’Armor vont engager, 
conformément à la loi n°84-53 du 26 janvier 1984. 

ET PREND ACTE : 
 

Que les prestations, garanties et taux de cotisation lui seront soumis préalablement afin qu’il 
puisse prendre ou non la décision d’adhérer au contrat-groupe d’assurance souscrit par les 
Centres de Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Finistère et des Côtes d’Armor. 

 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 
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13/NOMINATION D’UN RÉFÉRENT EHOP 

 

Depuis 2002, EHOP accompagne les changements de comportement pour développer la 
pratique du covoiturage du quotidien. 

Afin de sensibiliser les habitants des communes via une communication adaptée et 
spécifique au territoire, EHOP souhaite impliquer des référents communaux pour co - 
construire les outils, les messages à travers des ateliers. 

Les étapes du projet sont les suivantes : 

 

1. Mobiliser des référents à l’échelle communale 
2. Faire un état des lieux des supports de communication 
3. Définir les campagnes de communication 

 

Pour la commune de Taulé, Loïc Bonhumeau sera le référent nommé, Jean Rémy Colmou 
sera suppléant. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal, valide cette nomination. 

 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

14/ ACQUISITION DU CITY STADE 

 

 
 

Monsieur Le maire indique que la commune va faire l’acquisition d’un city stade pour 
compléter l’aire de jeux multigénérationnelle, situé rue des terrains des sports. 
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Plusieurs entreprises ont été consultés et le choix final se porte sur l’entreprise Sport Nature 
pour un montant de 36 011,76 € HT, soit 43 214,12 € TTC. 

 

Après en avoir délibéré et après avis de la commission sports et association, le conseil 
municipal valide cette proposition 

 
DÉLIBÉRATION ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 

HR: Il faudra mettre en place des moyens pour que cet équipement soit utilisé. Malheureusement je 
vois souvent des équipements de type City Stade sous-utilisé dans d’autres communes. On pourrait 
faire des prêts de ballon par exemple. 

GC : bonne idée, il faudra en effet encourager l’utilisation, notre animatrice sportive pourra l’utiliser 
avec les scolaires par exemple. 

 
15/ RÉSULTAT DE L’APPEL D’OFFRE POUR LA VIABILISATION DU CLOS DES POMMIERS 
 

Monsieur Le Maire rappelle au Conseil Municipal qu’une mise en concurrence d’entreprises a 
été organisée pour le marché de viabilisation du clos des pommiers. 

Le marché se découpe en 6 parties : 

 Le terrassement – l’empierrement – le revêtement provisoire 
 La voirie définitive 
 Le réseau d’eaux pluviales 
 Le réseau d’eau potable 
 La maçonnerie, la clôture, les plantations 

Les entreprises ayant répondu au marché sont : 

ENTREPRISE EUROVIA : 76 976, 18 € HT  

ENTREPRISE COLAS : 91 924,28 € HT  

ENTREPRISE LAGADEC : 73 097,31 € HT  

ENTREPRISE CRENN TP : 73 964,75 € HT  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- Décide d’attribuer le marché à l’entreprise LAGADEC 
- Autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives au marché.  

 
GC : L’entreprise Lagadec s’engage à commencer les travaux mi-février 
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DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

 

16/ CRÉATION D’UN POSTE ADMINISTRATIF 

Le Maire informe l’assemblée : 

Conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services.  

Compte tenu d’un besoin administratif croissant, il convient de créer un poste d’assistante de 
direction au sein du service administratif. 

 

Le Maire propose à l’assemblée : 

La création d’un emploi d’assistante de direction à temps complet à compter du 01/04/2022. 

Cet emploi pourrait être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière 
administrative, tout grade confondu. 

En cas de recrutement infructueux de fonctionnaire, les fonctions peuvent être exercées par 
un contractuel relevant de la catégorie C dans les conditions fixées à l’article 3-2 ou 3-3 ou 3-
3.2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984.  

Le contrat 3-2 est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa durée peut 
être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque la procédure de 
recrutement d’un fonctionnaire n’aura pu aboutir au terme de la première année. Les contrats 
relevant des articles 3-3, sont d'une durée maximale de 3 ans, renouvelable dans la limite 
totale de 6 ans. Au-delà, si ces contrats sont reconduits, ils ne peuvent l'être que par décision 
expresse et pour une durée indéterminée. 

Le traitement sera calculé au maximum sur l’indice brut terminal de la grille indiciaire des 
adjoints administratif territorial. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, 
 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale, notamment les articles 3 – 2 et 3 - 3 
 
 

DÉCIDE : 
 

- d’adopter la proposition du Maire  

- d’inscrire au budget les crédits correspondants 
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DÉLIBÉRATION ADOPTÉE A L’UNANIMITÉ 

 

17/RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE DE L’ECOLE JEAN MONNET ET DE L’ESPACE IMAGINE 

 

Le montant du marché de la rénovation énergétique de l’école Jean Monnet et du centre de 
l’enfance étant estimé à plus de 100 000 € HT, le conseil municipal doit autoriser le Maire à 
consulter les entreprises.  

Il est rappelé que l’attribution sera également du ressort du Conseil Municipal. 

Le Conseil municipal autorise le Maire à lancer la consultation et à signer toutes les pièces 
relatives à cette consultation. 

 

DÉLIBÉRATION ADOPTÉE  A L’UNANIMITÉ 

 
QUESTIONS DIVERSES : 

VOOTER 

 

LES COMMISSIONS  

Aude GOARNISSON :  

La filière bilingue : on est dans un processus d’information des familles ; on a 11 pré-
inscriptions. 20% des maternelles intéressés par la filière bilingue. L’inspectrice académique 
a dit qu’elle souhaitera ouvrir une classe si les conditions sont présentes. C'est un très bon 
taux d'inscription, qui témoigne d'un intérêt certain des familles pour la filière et une 
vraie demande parentale. 

Visite de sécurité à l’école JM : ajout d’un répartiteur d’alarme pour être bien entendu 

La situation sanitaire est toujours très présente et pesante sur le corp enseignant et les 
familles. La pharmacie a été d’une grande aide pour les tests antigénique à faire. 

Sur la démarche "cantine durable" en lien avec Morlaix Co, nos agents sont de nouveaux 
allés en formation le 26 janvier et le 2 février. L'étape des diagnostics de nos pratiques 
actuelles s'achève 

Les difficultés liées à la crise sanitaire, une logique de traçage, de tests et d'isolement qui 
devient intenable avec le variant Omicron au taux de reproductibilité sans commune 
mesure avec les variants précédents. Notre pharmacie est très réactive vis à vis des 
familles. Nous avons connu deux journées de grève qui ont également perturbé la vie 
scolaire. 

Commenté [c1]:  
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Denis LEMEUNIER : une journée cyclisme est envisagée le 18 juin (volontairement un samedi 
car nous avons 2 scrutins à 2 tours ce printemps).  

Denis a des remontées de taulésiens qui déplorent qu'il n'y ait plus de journées dédiées au 
vélo sur la commune, depuis la dissolution du club des cyclotouristes. Le matin, 3 circuits de 
20 à 80 km seraient proposés aux clubs cyclistes du secteur. L'après-midi auraient lieu des 
courses pour les différentes catégories de jeunes (pupilles, cadets, minimes, etc.). Cet 
évènement pourrait drainer entre 150 et 200 personnes et pourquoi pas relancer un groupe 
de cyclo 

- le 4ème criterium fédéral de tennis de table aura lieu à Taulé le 19/03 ; 100 joueurs environ 
attendus 

- liaisons/voirie : Installation d'une chicane en entrée de bourg, en amont de la gendarmerie, 
à la demande des riverains, qui se sentent en insécurité. C'est un test réalisé sur 3/4 
semaines. Si une telle installation se révèle pertinente, elle sera réalisée en régie 

 

Johan JONCOUR : Le bulletin municipal annuel est imprimé ce jour. Il a fallu le finaliser en 
préparant en parallèle le Taulé Info de février car le bulletin a pris du retard à cause du 
COVID. Ce n’était pas évident pour les personnels d’éditer le Taulé info car ils préparaient 
aussi l’ouverture de la poste communale. D’ailleurs, étant présent à la mairie pour 
l’impression du Taulé Info de février, j’ai pu apprécier l’investissement de Valérie Sangani et 
Véronique POAC pour la préparation du guichet de poste samedi matin. Je tiens à le signaler 
au conseil. 

Jean Rémy COLMOU : La consultation pour le choix du maitre d’œuvre de la rénovation 
énergétique de Jean Monnet est en cours d’élaboration. 

Pour la salle de Penzé, le chantier avance bien, j’espère une fin de travaux pour la fin du mois 
de mars. 

En 2022, après Penzé, nous interviendrons en mairie pour l’accessibilité de l’étage. 

Heol a été consulté pour un diagnostic énergétique global pour l’ensemble des bâtiments. 

L’entreprise Quali Confort interviendra le 07 février pour la pose d’un film polyane. 

 

Fin du conseil 21h50 


